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La première passation pacifique, démocratique et historique du pouvoir qui vient de se dérouler 
en République Démocratique du Congo, à la suite des élections du 30 décembre 2018, marque 
un moment crucial de la vie politique de mon pays, et dénote de l’engagement d’une nouvelle 
ère de partenariat et de renforcement des relations de coopération internationale. 

Les vingt piliers de la Vision du Président de la République Démocratique du Congo, Son 
Excellence Monsieur Félix-Antoine TSHISEKEDI TSHILOMBO, lesquels reposent sur 
quatre axes  stratégiques, notamment : la bonne gouvernance, la croissance économique 
durable, l’homme et la société solidaire,  vont de pair avec les huit domaines prioritaires du 
Programme d’Action d’Istanbul en faveur des Pays les Moins Avancés (PMA), pour la décennie 
2011-2020, et  sont  très révélateurs, pour ce grand  pays en quête de son émergence. 

Ce rapport, portant sur l’évaluation de l’état de mise en œuvre du Programme d’Action 
d’Istanbul en faveur des Pays les Moins Avancés (PMA) pour la décennie 2011-2020, a permis 
d’analyser les progrès réalisés, de recenser les contraintes rencontrées, d’identifier les défis à 
relever, d’évaluer le degré de cohérence en rapport avec le Programme de développement 
durable à l’horizon 2030 et autres processus mondiaux. 

C’est dans cette optique que s’inscrivent les nombreux efforts que déploie le Gouvernement de 
la RDC, avec le concours des Partenaires au Développement pour la mise en œuvre effective 
du Programme d’Action d’Istanbul en faveur des PMA précité, en l’occurrence en République 
Démocratique du Congo. 

Ce rapport, à l’instar d’autres rapports nationaux servira à la préparation d’un rapportsynthèse 
par l’Instance compétente des Nations Unies en charge des Pays les Moins Avancés, qui fera 
l’objet d’une évaluation d’ensemble du processus de mise en œuvre par les Chefs d’Etat et de 
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En vue d’améliorer ses performances commerciales, la RDC a adhéré à plusieurs conventions 
régionales et internationales sur le commerce. Elle a également mis en œuvre un cadre 
programmatique afin d’assainir le climat des affaires à l’intérieur. Avec une économie 
essentiellement fondée sur l’extraction des produits miniers, ses performances commerciales 
sont tributaires du cours de ces matières premières. La hausse de ce dernier en 2017 avait permis 
à la RDC d’avoir une balance commerciale positive. 

Par ailleurs, pour réduire cette vulnérabilité de l’économie nationale, le Gouvernement 
congolais, à travers le nouveau code des investissements, a exigé la transformation industrielle 
locale des produits de base afin de créer des chaînes de valeur compétitives au niveau régional 
et mondial, et a interdit l’exportation des produits miniers brutes afin d’inciter les opérateurs 
miniers d’investir dans les unités de transformation et de promouvoir la soustraitance. Enfin, il 
veut aussi favoriser les investissements dans l’agriculture et l’agroindustrie. 

Des mesures visant l’amélioration et l’assainissement du climat des affaires étaient prises en 
faveur du secteur privé. Le pays a même progressé sur le classement « >#./$(D23.//'3 » de la 
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L’accès au logement est en baisse depuis plusieurs années et s’est situé à 69,9%. Cependant, 
ces habitations sont en majorité construites avec des matériaux non durables. Alors l’accès à 
l’eau potable est en hausse, en passant de 46,5% en 2010 à 59% en 2018 ; l’accès au système 
assaini est en baisse en passant de 56,1% en 2013 à 32,6% en 2018. 
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La version initiale du rapport, dans sa deuxième étape, a été soumise à la lecture critique des 
experts des directions des études et planification des ministères sectoriels, des experts des 
institutions publiques,  telles que  la Banque Centrale du Congo et l’Institut National des Etudes 
Agronomiques(INERA) qui, au cours d’un atelier de trois jours, ont apporté des améliorations 
au texte par des nouvelles données d’origine administrative. C’est à l’issue de cet exercice, 
qu’une première version du rapport provisoire a été produite et soumise à l’examen du Comité 
de Pilotage du Ministère des Affaires Etrangères et aux experts thématiques qui ont apprécié la 
prise en compte de leurs considérations respectives. 

La dernière version du rapport sera transmise au PNUD qui, à son tour, a proposé des 
enrichissements au rapport pour avoir la dernière version à soumettre à la signature des autorités 
compétentes.  

Le plan standard du Rapport PMA de la République Démocratique du Congo, con
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La décennie 2011-2020 que couvre le Programme d’Action d’Istanbul a commencé, en 
République Démocratique du Congo, avec la mise en œuvre du >#,2&'/-()'(5%(?-"%-7$.'()'( 
@"#.33%/,'('-()'(E7)2,-.#/()'(5%(!%21"'-7(89::;89:I((DSCRP-2). Ce DSCRP-2 a succédé au  
DSCRP-1, qui, était le cadre de planification nationale de développement pour le quinquennat 
2006-2010 et avait permis de réaliser le premier déclencheur de l’Initiative PPTE. Il avait 
également contribué au processus de reprise de la coopération avec l’ensemble de la 
communauté internationale. 

Les objectifs de développement définis dans le DSCRP 2 étaient les suivants : 



 

!B"#"$%&&'()"*%)+',%-"./01%-2%)+',".3"-%"4+53"3,"621(3".2"7('8(%443"./9:)+',"./;5)%,<2-=7>9"?@!!=?@?@ 

la stratégie de croissance réduisant la pression sur la forêt, la RDC avait défini une stratégie 
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innovant connu sous le nom « Esprit de Vie », etc. ; et enfin, la réouverture des travaux de Pro-routes 
par les partenaires. 

Quant au secteur de transformation industrielle, le pays a connu un accroissement de la production du 
ciment suite à la construction des nouvelles infrastructures dans le secteur. Ce qui a permis 
l’augmentation de la production du ciment jusqu’à atteindre, par rapport à 2011, 213% en 2018 contre 
217% en 2017 et 87% en 2015.  

La baisse des exportations de certains produits miniers et du pétrole brut, suite à la baisse de 
leurs cours sur le marché international et le faible développement des infrastructures de base, 
expliquent globalement cette évolution. 

S’agissant du transport fluvial, maritime et lacustre, on peut noter les réalisations ci-après: la 
réhabilitation et la remise en service du bateau ITB KOKOLO et GUNGU et la suppression des taxes et 
redevances illégales dans le secteur du transport fluvial, maritime et lacustre pour améliorer le transport 
des passagers et l’évacuation des produits agricoles vers les grands centres de consommation, la 
remotorisation de deux pousseurs de la SNCC à Kindu, le balisage des rivières Kasaï et ses affluents 
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valeurs dans le secteur minier ; (iv) l’absence de la protection de l’environnement minier ; et (v) le 
manque d’encadrement de l’artisanat minier. 

Pour assurer le développement du secteur, le Gouvernement devra entreprendre les actions suivantes : 
(i) améliorer la gouvernance du secteur ; (ii) maîtriser le niveau des réserves minières ; (iii) appuyer 
l’émergence d’une industrie métallurgique, sidérurgique pourvoyeuse d’emplois et meilleur 
encadrement de l’exploitation artisanale ; (iv) améliorer le volume d’investissements et de la 
transparence dans le secteur ; et (v) lutter contre les impacts négatifs du secteur minier sur 
l’environnement. 

3)	Hydrocarbures 

La RDC dispose de trois bassins sédimentaires identifiés, à savoir : le bassin côtier, la cuvette centrale 
et le bassin de la branche ouest du rift est - Africain. Seul le bassin côtier est en phase de production, 
mais, sa production demeure marginale en raison de l’exploitation des champs matures. Ainsi, le secteur 
des biocarburants demeure encore sous-exploité. Le développement des gaz naturels reste encore en 
marge. Néanmoins, la politique actuelle en cette matière repose sur le projet d’exploitation du gaz 
méthane du Lac Kivu en vue de la production de l’électricité. La capacité de stockage des produits 
pétroliers est, quant à elle, insuffisante pour couvrir adéquatement les besoins du pays et de surcroît les 
infrastructures existantes en état d’abandon et/ou en sous-utilisation. L’approvisionnement  
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de l’arrière-pays en produits pétroliers demeure également un souci quotidien eu égard de 
l’inaccessibilité due aux mauvais états des voies de communication ferroviaires, routières et fluviales. 
La Faible intervention du Gouvernement et des Partenaires au Développement se traduit par un faible 
financement des projets du secteur. Par ailleurs, le non existence de la loi sur les biocarburants constitue 
également un autre problème, en plus de la constitution des stocks de sécurité et du sousdéveloppement 
du secteur des biocarburants qui doit être valorisé. 

En vue de développer ce secteur, quelques réalisations méritent d’être mentionnées. Il s’agit notamment 
de : (i) la promulgation de la loi portant Régime Général des Hydrocarbures du 01 août 2015 ainsi que 
le Décret n° 16/010 du 19 avril 2016 portant Règlement d’Hydrocarbures, dont les annexes sont en cours 
de rédaction en vue de relancer les activités du secteur ; (ii) la création de la société nationale des 
hydrocarbures (SONAHYDROC) ; (iii) l’installation pilote de dégazage au niveau du golfe de Kabuno 
dans le Lac Kivu ; (iv) la signature du contrat entre la RDC et la Société Tunisienne EPPM pour 
l’exploitation du Gaz Méthane du Lac Kivu en vue de la production de l’électricité ; (v) la signature du 
contrat entre la RDC et la Société Tunisienne EPPM pour les études de faisabilité pour la construction 
d’une raffinerie moderne à Moanda ; et enfin, (vi) l’initiative de PERENCO-REP Sarl en vue de valoriser 
les torchères par la construction d’une centrale pour la production de l’électricité ; (vii) la mise en place 
de la brigade nationale de supervision de contenus moléculaires des produits pétroliers en RDC en vue 
de lutter contre la fraude (Arrêté interministériel n° 20 / CAB / MIN / FINANCES / 2016. N° 
HYD/ANM/0
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Cette augmentation de la production de l’énergie électrique a eu comme conséquence l’augmentation du 
taux d’accès de la population à l’électricité. En effet, ce taux est passé de 13,6% à 15,1% entre 2011 et 
2015. Il va connaitre une baisse en 2014 avec un taux de 13,5% avant de reprendre une croissance 
significative jusqu’à atteindre 19,1% en 2017 passant par 16,8% et 18%, respectivement en 2015 et 
2016. 

L-0KQFR=2&X&?&!0=\&CD011]H&S&<D.<21E-F1FE.&2G&T&

 

Source : Banque mondiale : World Development Indicators 2019 

Quant à l’augmentation de la production de l’eau, on constate que dans ce secteur la production de l’eau 
potable qui était de 277. 106 m3 en 2011 a atteint 306. 106 m3 en 2018, soit une augmentation de 10,5% 
d’augmentation de la production. 
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N!la Stratégie Sectorielle de l’Agriculture et du Développement Rural (SSADR ; 2010) a mis 
l’accent sur le développement de l’agro-industrie et le renforcement des petits exploitants 
agricoles ; 

N!le Programme National de Sécurité Alimentaire (PNSA ; 2010) a contribué durablement à la lutte 
contre l’insécurité alimentaire et à l’amélioration des conditions de vie des populations par 
l’augmentation des productions et des revenus des ménages ; 

N!la Loi portant principes fondamentaux relatifs à l’agriculture (2011) a permis d’entreprendre 
l’initiation de plusieurs innovations, notamment la création du Fonds National de Développement 
Agricole (FONADA) et la mise en place de cadastres agricoles. Cette Loi n’attends que 
l’élaboration des mesures d’application ; 

N!
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L’analyse de la composition économique des dépenses agricoles met en évidence les faiblesses du 
financement du secteur en ce qui concerne les investissements en ressources propres et ressources 
externes. En effet, les dépenses publiques sont reparties entre les dépenses de fonctionnement, les 
investissements internes, les investissements externes et les rémunérations. L’examen de la 
composition économique des dépenses sur la période allant de 2015 à 2018, montre que 45% des 
dépenses du secteur sont destinées aux salaires ; 5% pour le fonctionnement ; 21,13% pour les 
investissements. La partie restante a servi au transfert vers les Entités Territoriales Décentralisées (ETD) 
et au financement de la contrepartie des projets. 

 En plus, les exécutions des budgets pour les trois premières rubriques ont été décroissantes tandis 
que pour les rémunérations, les exécutions sont très croissantes allant de 29% en 2016 à 34 % en 
2016 et passant à 73% en 2017. Les dépenses en investissements et en couts récurrents sont donc 
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Source: Revue Conjointe du secteur agricole,2019, Données compilées sur base des éléments venant de la PGAI, 2017. 

Promotion et autonomisation des femmes rurales &

Des actions et des plaidoyers ont été menés par les Organisations des Producteurs Agricoles pour 
assurer la promotion et l’autonomisation des femmes rurales. Ces préoccupations ont été prises en 
compte dans les programmes et projets du gouvernement développés et mis en œuvre par les 
partenaires techniques et financiers et les organisations paysannes de la société civile.  

Niveau d’intégration des cadres de concertation&

Le secteur agricole dispose à ce jour d’un seul cadre de concertation mis en place par les autorités 
politico-administrative, dénommée « Groupe Thématique Agriculture et Dynamique 
Communautaire (GT 9) » regroupant en son sein toutes les parties prenantes au développement du 
secteur agricole : le Gouvernement, les Partenaires Techniques et Financiers, les Organisations de 
la Société Civile, le Secteur Privé et les Organisations des Producteurs Agricoles. Malheureusement, 
cette organisation a cessé d’être aussi active qu’à ses débuts ; la fréquence des rencontres n’étant 
plus régie par un calendrier précis.  

La prise en compte des risques liés aux changements climatiques est devenue une condition 
nécessaire et suffisante dans presque tous les projets du secteur agricole pour assurer la productivité 
et éviter de plus en plus les impacts environnementaux dus aux mauvaises pratiques de l’agriculture 
par les paysans. Dans nombreux projets mis en œuvre par les partenaires au développement et les 
organisations paysannes, il y a des activités de renforcement de capacités afin de sensibiliser et 
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En outre, on signale la destruction des champs de maïs par la chenille légionnaire d’automne. Au cours 
de la campagne 2017/2018, le rapport de l’enquête signale que les pertes de récoltes s’élèveraient à 
environ 680.000 tonnes de maïs, soit 370 millions de dollars US en cash pour les paysans. 
Le Bilan alimentaire (Ministère de l’Agriculture, 2018) fait observer que la disponibilité apparente des 
aliments est de 243 kg par habitant et par an, avec un régime essentiellement composé du Manioc avec 
environ 208 Kg par habitant et par an. Il dégage un solde négatif, en termes de couverture des besoins 
alimentaires de 6,9 millions de tonnes, équivalent à un déficit net de – 22% sur le Plan national. Pour 
faire face à l’insécurité alimentaire, le pays devra fait recours aux aides alimentaires extérieurs avec des 
importations alimentaires qui exigeraient plus de 1,2 milliards de dollars US. 

Le taux de couverture globale permettant d’identifier les provinces/territoires en déficit 
/équilibre/excédent alimentaire, nous renseigne que la couverture pour la demande des céréales 
oscille entre 5 et 13% sur l’ensemble du pays ; pour le manioc, elle est de 190% à l’échelle 
nationale. Cependant, les déficits s’observent dans les provinces de l’Ituri du Haut Uélé, du 
Kasaï-Oriental, du Haut Katanga et du Nord-Kivu alors que les provinces de l’Equateur, du 
Kasaï-
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Il s’agit notamment de : (i) l’étude diagnostique sur l’intégration du commerce (2010) ; (ii) l’examen de 
politique commerciale (EPC) de la RDC à l’Organisation Mondiale du Commerce (OMC-2010 et 2016) 
; (iii) le document de stratégie commerciale 
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Par ailleurs, les principales exportations étant constituées les produits miniers (cuivre, cobalt, diamant, 
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positives générées par ce secteur en développement des connexions avec d’autres secteurs et d’améliorer 
la contribution au PIB. 
"#A#!9EFEGH<<E>EIJ!9K!LE%JEKM!<MNFE&

Une des clés de la réussite pour l’économie de la RD Congo et sa population est la création d’une 
croissance inclusive capable de booster un développement des petites et moyennes entreprises, en 
d’autres termes le développement du secteur privé. C’est donc sur base de cette hypothèse que les 
autorités, soutenues par les Nations Unies ont élaboré la Stratégie Nationale de Développement des 



 

B!"#"$%&&'()"*%)+',%-"./01%-2%)+',".3"-%"4+53"3,"621(3".2"7('8(%443"./9:)+',"./;5)%,<2-=7>9"?@!!=?@?@



 

B?"



 



 

BB"#"$%&&'()"*%)+',%-"./01%-2%)+',".3"-%"4+53"3,"621(3".2"7('8(%443"./9:)+',"./;5)%,<2-=7>9"?@!!=?@?@ 

-! l’actualisation des programmes d’études sera une occasion pour déceler et supprimer les 
stéréotypes sexistes. 
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Au cours de cette année, il est apparu que le taux d’achèvement au niveau primaire était de 80% 
pour les filles contre 70% pour les garçons. Il présente aussi une disparité entre le milieu urbain 
et le milieu rural avec des scores de 85% contre 71%. 

En passant du niveau primaire au niveau secondaire, le taux d’achèvement baisse très 
sensiblement. Ainsi, en 2018, il se situe à 16% au niveau secondaire, en présentant des disparités 
géographiques avec25% pour le milieu urbain contre 15% pour le milieu rural. 

Par ailleurs, la déperdition scolaire au primaire s’est située à 3,0% en 2015. La cause principale 
de l’abandon de la scolarité est la hauteur élevée des frais d’études, qui a provoqué 61,9% de la 
déperdition scolaire. La deuxième cause, qui concerne les filles, est liée aux grossesses précoces 
qui engendrent 10,4% d’abandons de la scolarité. 

Au cours de la même année, au niveau secondaire, ce sont les mêmes facteurs qui ont provoqués 
la déperdition scolaire mais dans les proportions de 48,5% pour les frais d’études et 24% pour 
des raisons de grossesses. 

En somme, en 2017, la durée attendue de scolarisation était à 9,8 ans alors que la durée moyenne 
de scolarisation s’était élevée à 6,8 ans. Cet indice montre que la majorité des congolais âgés 
de plus de 25 ans ne termine pas l’école secondaire. 

En somme, en 2017, la durée attendue de scolarisation était à 9,8 ans alors que la durée moyenne 
de scolarisation s’était élevée à 6,8 ans. Cet indice montre que la majorité des congolais âgés 
de plus de 25 ans ne termine pas l’école secondaire. 

Ø Alphabétisation des jeunes de 15-24 ans 

L’évolution du taux d’alphabétisation des jeunes de 15-24 ans, entre 2007 et 2018, dessine une 
courbe de Gausse avec un point d’inflexion en 2013 où il avait atteint le sommet de 82,4%. 

L-0KQFR=2&>b&?&!0=\&CD0<KQ0;.EFH0EF@G&C2&NOOd&S&NO>W&

 
?#2",'3(P(E%CC#"-(Y6>(8999;89:IF(6./.3-M"'()'(5*T!?!Fab<DDF(6<@?Q(89:_ 

Forces, Faiblesses, Opportunités et Contraintes du système éducatif 
FORCES FAIBLESSES 
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N! Gratuité progressive de l’enseignement 
N! Développement des infrastructures scolaires 

N! Frais scolaires élevés 
N! Absence d’une carte scolaire 
N! Insuffisance du personnel qualifié 
N! Insuffisance des supports pédagogiques N&Faible 
motivation des enseignants 

OPPORTUNITES CONTRAINTES 

N! Changement de perception sociale sur la scolarisation 
des filles 

N! Accroissement du budget de l’Education 
N! Appui des Partenaires Techniques et Financiers 
N! Libéralisation de l’enseignement 

N! Insuffisance des banques pour le paiement des enseignants 
N! Absence des frais de fonctionnement 
N! Non mécanisation de certains enseignants 
N! Niveau faible de rémunération des enseignants 
N! Faible participation communautaire à la construction, la 

réhabilitation et l’équipement des infrastructures scolaires 
N! Faible apport des instituts de recherche 
N!
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Graphique 17 : %c@<=EF@G&C2&<0&K-@K@-EF@G&C=&;=CA2E&G0EF@G0<&0<<@=.2&0=&H21E2=-&C2&<0&&
H0GE.&<VS*+$"ST&'%&*(&<VS*+$"ST&<VS*+$"ST&'%&*(&<VS*+$"ST&
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Avec toutes ces mesures mises en œuvre, le niveau de financement et le système de santé tel 
que décrit ci-haut, l’état de santé des populations congolaises présente un profil peu reluisant. 

En ce concerne les progrès réalisés, on note qu’en dépit des efforts fournis par le Gouvernement 
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Ø Taux de malnutrition 

Depuis 2001, l’état nutritionnel des enfants ne s’est pas amélioré. La lecture du tableau ici-bas 
révèle que la proportion des enfants en état d’insuffisance pondérale a baissé depuis 2007 avant 
de remonter légèrement en 2018, tandis que la proportion de ceux qui sont en retard de 
croissance et celle de ceux qui sont émaciés sont inexorablement en légère baisse depuis 2007. 

L-0KQFR=2&>f&?&%c@<=EF@G&C=&E0=\&C2&B0<G=E-FEF@G&

 

Les contraintes qui empêchent l’amélioration de l’état nutritionnel infantile sont entre autres : 
(i) la faible capacité technique en nutrition des agents de santé, des agents d’animation et 
développement communautaire ; (ii) l’absence d’intrants de prise en charge nutritionnelle dans 
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dont le thème central était « Quel modèle d’urbanisme et habitat en République Démocratique 
du Congo, pour un quinquennat acquis à la révolution de la modernité ? » ;  

La création des nouvelles cites dans la république, par le concours des partenaires privés (cites 
Millenium, cité du Fleuve, cité Olive Lembe, cité Joseph Kabila pour les personnels de Snel, 
cité personnels OCC, cité des agents du secrétariat général de la santé, cité Kamisendo, cité 
Oasis/Pépinière de Bandalungwa, la cité moderne/Fikin, la cité Pool Malebo,…) ; etc.   

!"#$"M3("7%5.373&

La proportion des ménages vivant dans la promiscuité est de 76 % pour l’ensemble du pays 
(ONUHABITAT, 2009:12)
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Les défis à relever se rapportent à : H.G l’élaboration et actualisation des plans de développement 
des villes ; H..G l’élaboration et actualisation des textes régissant le secteur (le code de 
l’urbanisme, la politique nationale de l’habitat, etc.) ; H...G la création de la banque de l’habitat 
; H.1G la création d’un fonds pour l’
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N! Le(E%CC#"-()'( 5%(B2%-".M&'(@#/07"'/,'(6#/).%5'( 32"( 5'3( 0'&&'3F(D'.[./$F(en 1995, 
avait permis de définir les douze domaines critiques où se pratiquent des discriminations 
à l’égard de la femme : l’éducation et la formation, la santé, la violence, les conflits 
armés, l’économie, la prise de décision, les droits fondamentaux, les médias, 
l’environnement, la petite fille, pauvreté, Il avait aussi fixé les mécanismes 
institutionnels chargés de favoriser la promotion de la femme.  

N! Le( !%,-'( )2( 6.557/%."'( H8999G( avait défini les 8 Objectifs du Millénaire pour le 
Développement, parmi lesquels figurent la promotion et l’autonomisation de la femme 
comme l’OMD3 

N! La(E73#52-.#/(:L8I((2000) avait recommandé la représentativité de la femme dans les 
instances de décision aussi bien au niveau national, régional qu’international.  

N! W%( E73#52-.#/( :_89H899_G( B2.( '/( &%-.M"'( )'( 1.#5'/,'3( 3'K2'55'3( ./3-%2"'( 5%(
"'3C#/3%=.5.-7()2
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Tableau 8. Les femmes dans les institutions politiques au niveau national et provincial 
 Indicateurs Homme Femme % femme
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Aussi, s’attèle-t-elle à sensibiliser les populations du Nord et du Sud-



 

DG"#"$%&&'()"*%)+',%-"./01%-2%)+',".3"-%"4+53"3,"621(3".2"7('8(%443"./9:)+',"./;5)%,<2-=7>9"?@!!=?@?@ 

Années 2007 2008 2009 2010 2011
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de la trésorerie; (v) le renforcement du dispositif de contrôle des finances publiques ; vi)  la 
décentralisation financière dans l’objectif de renforcer le système de collecte des impôts propres 
des provinces et de rationaliser la gestion de la dépense publique en province.  
Le Gouvernement de la République Démocratique du Congo, pour mettre en œuvre le PSRFP 
avait entrepris plusieurs réformes dans le but d’améliorer la mobilisation des ressources 
domestiques. Parmi ces ressources, on peut citer (i) la signature de pacte de doublement des 
recettes avec les administrations fiscales et non fiscales en mars 2010 dont l’objectif ultime était 
de doubler le niveau des recettes internes mobilisées en 2009 ; (ii) l’introduction de la taxe sur 
la valeur ajoutée en janvier 2012 ; (iii) la promulgation du nouveau code des Accises ; (iv) la 
promulgation de la loi instituant un nouveau tarif des droits et taxes à l’importation, prenant en 
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I.1 RECETTES COURANTES (1) 11,1 11,6 13,5 13,5 13,1 12,6 9,7 8,2 9,2 11,4 
A. Recettes Fiscales
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devrait motiver la diversification des sources de financement du Trésor Public, notamment par 
l’émission des titres publics sur le marché domestique.  

Ainsi, le coût de la dette publique de la RDC est relativement bas du fait que la grande partie 
du portefeuille de la dette publique est constituée des prêts multilatéraux dont la plupart d’entre 
eux sont hautement concessionnels. Ce portefeuille reste faiblement exposé aux risques de 
refinancement et du taux d’intérêt. Cependant, le risque du taux de change demeure élevé au 
regard de la composition intégrale du portefeuille en devises étrangères. 

X3W3Y3&+@=-12H&C2&/FG0G12B2GE&%\E2-G2H&

Les financements externes publics, constitués de dons  bilatéraux et multilatéraux, ont connu 
une régression depuis 2010 jusqu’à 2018 suite aux crises financières internationaux et aux crises 
institutionnelles internes. En plus de ces financements publics, il y a des dettes externes aussi 
qui 
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& 2) Dette publique externe 

L’encours de la dette extérieure, évalué à USD 13,7 milliards de dollars US avant le point 
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% PIB 17,61 16,35 19,34 15,81 11,00
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la dette pour les pays à faible revenu (CVD – PFR). De cette analy
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(COMESA). Afin d'attirer les IDE, le gouvernement de la RDC offre des incitations qui sont 
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Depuis 2017, les fonds envoyés par les migrants ont augmenté de manière exponentielle et a 
atteint1764,35 millions de USD en 2018. 

L’évolution positive des transferts des migrants a influé sur la demande intérieure, stimulant par 
conséquent la croissance économique du pays. Pour stimuler ce financement et permettre au 
congolais surtout de la Diaspora à contribuer à l’économie nationale, le Gouvernement a soumis 
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-! mettre en place des institutions centrales et provinciales de passation des 
marchés publics grâce à la promulgation de la loi sur les marchés publics. 

Par ailleurs, il a adhéré à l'</.-.%-.1'(C#2"(5%(\"%/3C%"'/,'()%/3(5'3(</)23-".'3(TK-"%,-.1'3(H<\<TG(
qui est la norme mondiale pour la promotion d'une gouvernance ouverte et redevable des 
ressources pétrolières, gazières et minérales. Et il a ratifié la Convention des Nations Unies 
contre la Corruption et le Protocole contre la corruption (2001) de la SADC. 

Au niveau interne, le gouvernement a pris 5#.(/l(9Vh9:Q()2(:S([2.55'-(899V(C#"-%/-(52--'(,#/-"'(
5'(=5%/,N.&'/-()'3(,%C.-%2K('-(5'(0./%/,'&'/-()2(-'""#".3&'(g alors le Président de la République 
avait signé l’Ordonnance(Al(:Qh9QI(>2(:V(j2.55'-(89:Q(C#"-%/-(#"$%/.3%-.#/('-(0#/,-.#//'&'/-(
)'3(?'"1.,'3()2(@#/3'.55'"(?C7,.%5()2(@N'0()'(5*T-%-('/(&%-.M"'()'(=#//'($#21'"/%/,'('-()'(
52--'(,#/-"'(5%(,#""2C-.#/F(5'(=5%/,N.&'/-()'3(,%C.-%2K('-(5'(0./%/,'&'/-()2(-'""#".3&'J 
Dans la même lancée, le nouveau Président de la République a signé une d’ordonnance portant 
création au sein de son cabinet d’un service spécial dénommé « Coordination pour le 
changement de mentalité (CCM) ». 

Dans le domaine des Finances publiques, le cadre légal a été modernisé à travers l’adoption 
d’une nouvelle loi sur les finances publiques qui consacre la gestion axée sur les résultats. Il 
convient de rappeler également l’implication de la société civile dans le processus d’élaboration 
du bu
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Graphique 38: )GCF12&C2&;@GG2&A@=c2-G0G12&C2&(@&);-0QFB&2G&*'6&2G&T&C2&NOOW&S&NO>d&

 

La situation de la gouvernance en RDC est considérée par la fondation Mo Ibrahim comme étant 
en détérioration accélérée. Le contexte post-
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Région des Grands-Lacs, le Nouveau cadre de partenariat et d’engagement dans les Etats fragiles « New 
Deal », etc. 

La RDC a déjà conduit, par ailleurs les travaux de mise en cohérence de l’Agenda 2030, de l’Agenda 
2063 et du New deal dont le but est d’optimiser les interventions et favoriser l’efficience dans le suivi et 
évaluation. Une matrice de cohérence a été produite. Globalement, 14 indicateurs ont été ajoutés aux 
indicateurs du package national prioritaire pour le suivi concomitant de l’Agenda 2030, de l’Agenda 
2063 et du New deal. 

FN#!FEML!GE!<MH%O3NI!3QEI93!9EL!<>3&

L’agenda des Objectifs de Développement Durable est le nouveau cadre de développement qui structure 
les activités de la communauté internationale pour les quinze prochaines années (2016-
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promouvoir la justice pour tous ; (iv) réduire l’extrême pauvreté ; (v) réduire les risques d’insécurité 
alimentaire ; (vi) assurer la santé pour tous ; (vii) réduire la mortalité maternelle et infantile ; (viii) assurer 
l’éducation pour tous ; (ix) promouvoir l’égalité des sexes et l’autonomisation de la femme ; (x) assurer 
un environnement durable ; (xi) améliorer le cadre de vie des populations ; (xii) garantir un travail décent 
et durable à tous ; (xiii) mettre en place un partenariat mondial inclusif pour le développement ; (xiv) 
créer les conditions d’une croissance économique inclusive. 

Il apparait une forte convergence de vue entre les priorités et la vision de l’Agenda post-2015 du GTO 
et celles arrêtées dans la position africaine commune et le peuple congolais lors des consultations 
nationales. La position africaine commune suggère que le programme offre aux africains une occasion 
unique de dégager un consensus sur les défis, les priorités et les aspirations qui les unissent, de participer 
activement au débat mondial ainsi que d’étudier et de concevoir des stratégies visant à lutter contre les 
principaux problèmes émergents qui se posent dans le domaine du développement de l’Afrique. Elle 
réaffirme également les principes de la Déclaration de Rio (responsabilités communes mais 
différenciées, droit au développement et à l’équité, responsabilité mutuelle et redevabilité partagée) et 
réitère la nécessité d’accorder la priorité à la transformation structurelle en vue d’un développement 
inclusif et axé sur l’être humain, autour de six piliers prioritaires ci-après : (i) transformation économique 
structurelle et croissance inclusive; (ii) science, technologie et innovation; (iii) développement axé sur 
l’être humain; (iv) durabilité environnementale, gestion des ressources naturelles et des risques de 
catastrophes naturelles; (v) paix et sécurité; et (vi) financement et partenariats.  

En Juillet 2016, Bertelsmann ?-.0-2/$('-(?23-%./%=5'>'1'5#C&'/-(?#52-.#/3(A'-m#"^ (SDSN) ont publié 
un indice des ODD, censé classer les pays, en partant de leur niveau initial de 2015, par rapport à leurs 
chances d’atteinte des ODD à l’horizon 2030. Cet indice sert ainsi à mesurer l’état d’avancement d’un 
pays par rapport à ses pairs. Il est construit à partir des données les plus récentes des indicateurs retenus 
dans le cadre de suivi-évaluation des ODD. C’est ainsi que sur 149 pays classés, la RDC se positionne 
à la 147e place avec un score de 31,3 sur 100 loin derrière la Suède meilleur pays au monde (84,5) et le 
Botswana (58,4) comme étant le pays africain qui a le plus de chance de réaliser l’agenda de 
développement 2030. La Centrafrique (26,1) clôture le classement avec deux places de moins que la 
RDC.   

!0;<20=&>^&?&6<0HH2B2GE&C2&<0&*'6&H2<@G&<DFGCF12&9''&
 Score Rang Nombre de pays 

RDC 
Pays le plus faible (Centrafrique) 

31,3 
26,1 

147e 
149e 

149 
149 

Pays ASS le plus élevé (Botswana) 
Pays le plus élevé au monde (Suède) 

58,4 
84,5 

80e 
1e 

149 
149 

En outre, 5*Y1'"3'%3(>'1'5#C&'/-(</3-.-2-' (ODI) (2016) avait projette, sur base des rythmes actuels de 
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de la mobilisation des recettes publiques ; ii) la rationalisation des dépenses publiques et amélioration 
du processus budgétaire ; iii) l’amélioration de la gouvernance économique ainsi que la transparence et 
iv) la consolidation du secteur financier. 

Afin d’assurer une bonne gestion saine des finances publiques internes, le Gouvernement de la R.D. 
Congo a entrepris des reformes importantes dans les domaines des finances publiques, notamment, la 
bancar
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Dans l



 

FF"





 

G@"#"$%&&'()"*%)+',%-"./01%-



 

G!"#"$%&&'()"*%)+',%-"./01%-2%)+',".3"-%"4+53"3,"621(3".2"7('8(%443"./9:)+',"./;5)%,<2-=7>9"?@!!=?@?@ 



 

G?"#"$%&&'()"*%)+',%-"./01%-



 

GA"#"$%&&'()"*%)+',%-"./01%-2%)+',".3"-%"4+53"3,"621(3".2"7('8(%443"./9:)+',"./;5)%,<2-=7>9"?@!!=?@?@ 

            
2010 7 425 889,7 
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élevage, pêche et chasse 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0  

Extraction 69,5 32,0 28,3 49,3 18,3 -7,2 52,8 75,6  
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16. Provenance des donations extérieures d'origine publique ((en millions de USD) 
  2010 2011 2012 2013 2014 2015 2 016 2 017 2018 (p) 
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25. Taux de Prévalence du VIH en % 

Années 1995 2001 2005 2007 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 




